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Cj énéreux  Citoyens  de  tous  les  Ordres," 
vous  que  le  patriotifme  réunit  pour  com- 
mencer le  grand  ouvrage  de  la  réconftitu- 
tion  de  la  France  , quelle  matière  s’ofFre 
au  travail  & au  zèle  de  vos  Affemblées  ! Si 
la  bonne  éleèiion  de  vos  députés  mérite 
tous  vos  foins , la  rédaction  du  cahier  de 
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VOS  demandes  & inftruflions  n’efl:  pas  de  ' 
moindre  importance. 

Les  Etats  généraux  repréfentent  Ta 
nation.;  ils  s’affemblent  pour  elle  ; les  dé- 
putés délibéreront  en  fon  nom  : mais  c’eft 
à elle  qu’il  appartient  de  déclarer  fon  vœu  , 
& de  produire  fon  opinion  fur  fa  propre 
affaire.  Les  cahiers  lieront  réciproquement 
les  députés  aux  commettans  , & les  com- 
mettans  aux  députés  ; ils  ajouteront  au 
poids  du  fentiment  perfonnel  des  repréfen- 
tans , l’autorité  plus  impofante  de  l’opi- 
nion nationale. 

^UE  le  premier  foin  des  Affemblées  foit 
de  fe  bien  pénétrer  de  toute" l’importance 
de  l’objet  fournis  à leurs  délibérations  ; il 
s’étend  , fuivant  les  lettres  de  convocation , 
àpropofeVj  remontrer  y.avi/èr , & confcntir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  befoins  de 
VEtat , la  réforme  des  abus  , Vétabliffement 
d^un  ordre  fixe  dans  toutes  ks  parties  du 
gouvernement  , la  profpérité  générale  du 
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royaume^  & le  bien  de  tous  & de  chacun  des 
citoyens. 

Ce  feroit  une  erreur  bien  funefte  que 
celle  qui  reftreindroit  Tutilité  des  prochains 
Etats  généraux  au  fimple  règlement  de  la 
dette  publique  & du  fubfide.  Oui  fans 
doute , l’économie  dans  les  finances & la 
diminution  des  contributions  individuelles 
doivent  être  un  objet  confiant  de  nos  com- 
muns efforts  ; mais  en  nous  y livrant  foi- 
gneufement , gardons  - nous  cependant 
d’oublier  l’intérêt  primitif  de  la  régénéra- 
tion confiitutionelle. 

’ Bons  Citoyens , méditez  fans  ceffe  fur 
ce  texte  dés  lettres  de  convocation  : La 
réforme  des. abus. ...  Il  y en  a tant  ! la  plu- 
part font  £ • déraisonnables  & tous  font  fi 
malfai  fans  I h-  1]  établïffement  d'un  ordre 
fixé  dans  toutes  les  parties  du  ^uvernemenU 
Nous  avons  vu  jufqu’ici  tant  de.défordres 
dans  l’enfemble  , fi  peu  de  règle  & d’ac- 
cord entre  les  parties,  tant  de  verfacilité  dans 
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les  principes , tant  d’embarras  & de  confu- 
fîon  dans  les  mouvemens  ! La  pro'pé^ 
rite  générale  du  royaume,  . . , On  a fait 
tant  de  chofes  pour  lui  nuire  ! on  en  a fait 
fi  peu  , & il  y en  a tant  à faire  pour  la 
produire  ! — Le  bien  de  tous  & de  chacun 
des  citoyens,  • • . Il  ne  paroilToit  pas  depuis 
long~tems  que  l’adminiflration  s en  occu- 
pât férieufement» 

Ne  vous  effrayez  pas  cependant  à lap- 
perçu  décourageant' de  l’étendue  du  mal , 
& de  la  multiplicité  des  réformes  néceffai- 
res  ; laiffez  dans  ce  premier  inftant  le  foin 
des  détails , & ne  penfez  qu’à  établir  les 
bafes  d’une  bonne  conftitution.  Elle  pro- 
duira d’elle-même , & par  un  effet  général, 
ce  que  vous  n’obtiendrez  jamais. fans  elle  , 
en  multipliant  les  efforts  particuliers. 

Le  médecin  habile  s’attache-t-il  à traiter 
partiellement  les  ulcères  de  chaque  mem- 
bre ? Il  régénère  la  maffe  du  fang  vicié , & 
le  corps  entier  reprend  fa  vigueur  & fon 
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embonpoint.  De  même  fi  l’Etat  efi  bien  or- 
ganifé  ; fi  les  principes  du  gouvernement 
font  raifonnablement  fixés  , les  diverfes 
parties  du  pou  voir  exécutif  régulièrement 
ordonnées , l’ordre  & la  clarté  rétablis  dans 
le  maniement  des  finances  ; fi  dans  chaque 
province  , des  adminiftrations  nationales 
iinies  par  un  lien  commun  entr’elles  & 
avec  l’adminifiration  générale , font  mifes 
en  état  de  pourvoir  aux  befoins  locaux  ; 
& pour  tout  dire  en  un  mot  , fi  la  France 
obtient  une  bonne  conftitution  , par  cela 
feul  tous  les  abus  particuliers  difparoîtront, 
& l’impôt  décroîtra  par  le  retranchement 
inévitable  des  dépenfes,. 

Citoyens  de  tous  Tes  ordres , occupez- 
vous  fpécialement  de  la  conftitution.  Elle 
efi:  importante  pardeflus  tout  , foit  indé- 
pendamment de  l’impôt,  foit  relativement 
à l’impôt.  Que  vos  cahiers  expriment  for- 
mellement votre  vœu  fur  ce  point  fi  effen- 
tiel  à votre  bonheur  futur.  N’omettez  rien 
pour  vous  l’affurer  ;la  France  alors  pourra 
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s^appIaudir  de  fes  calamités  paffées  ; fa 
profpérité  naîtra  de  l’excès  de  fes  malheurs* 

C’est  le  fentiment  du  patriotifme  pur  & 
défintérelTé  qui  doit  préhder  à la  rédaâion 
du  cahier  de  chaque  Affemblée,  Le  moin- 
dre alliage  d’intérêt  particulier , ou  d’efprit 
d’ordre , de  corps , d’état  & de  condition 
fouilleroit  votre  offrande  à la  patrie.  C’eft 
en  ce  moment  qu’occupés  de  la  chofe 
publique,  balançant  dans  vos  délibéra- 
tions les  deftinées  de  la  nation^  & ne 
pouvant  rien  faire  qui  y foit  indifférent, 
vous  êtes  comptables  à vos  familles , à vos 
concitoyens , aux  générations  à venir , à 
votre  Roi  qui  vous  confulte  , à la  France 
qui  efpère  en  vous  , de  tous  les  réfultats 
futurs  des  affeftions  qui  vous  dirigent  , 
& des  opinions  que  vous  allez  embraffer* 
Eft  - ce  au  milieu  d’une  fonûion  fi  au- 
gufte,  & devant  la  majefté  d’un  intérêt 
auffi  fublime  , que  la  corruption  & la 
vilité  de  l’intérêt  perfonnel  pourroient 
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étouffer  le  cri  de  votre  confcience,  & 
triompher  de  votre  impartialité  ? 

Vertueux  citoyens , vous  êtes 
juges  entre  la  nation  dont  vous  faites 
partie,  & les  abus  multipliés  qui  depuis 
long-tems  la  tourmentent  & l’oppriment. 
Voudrez  .vous  prononcer  en  faveur  des 
abus  ? Qui  d’entre  vous  confentiroit  à 
s’avilir  par  leur  défenfe  ? Qui  voudroit 
en  réclamer  la  jouiflance  comme  d’une 
propriété  formée,  ou  d’un  droit  conquis 
fur  le  bonheur  de  la  nation?  Tout  le 
bien  que  vous  avez  à faire  eft  -traverfé 
par  les  obflacles  que  des  inftitutions 
originairement  vicieufes , la  défuétude  des 
bons  règlemens , l’afferviffement  des  rè- 
gles aux  paffions  & aux  intérêts  privés 
y ont  mis  jufqu’à  préfent  : mais  qu’im- 
portent ces  obflacles  ? Vous  ne  leur 
facrifierez  pas  le  bien  général , . puifqu® 
vous  avez  le  pouvoir  de  les  brifer. 


E N F A N s , défenfeurs  ^ reflaura 
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feurs  de  la  patrie,  vos  cahiers  porte- 
ront  ces  grands  caraftères;  & chacun 
de  vous  fe  faifant  févèrement  juftice  à 
lui -même,  ainfi  qu’à  l’ordre,  à l’état, 
à la  condinori  où  fa  naiffance  & fon 
choix  l'ont  placé  abjurera  tout  ce  que 
ces  attachemens  fecondaires  pourroient 
lui  infpirer  de  contraire  au  bonheur  com- 
mun , pour  fe  livrer  fans  réferve  aux 
devoirs  antérieurs  de  fa  qualité  de  ci- 
toyen, Vos  cahiers  refpirant  ainfi  l’efprit 
public  dans  toute  fa  pureté , tendront 
direftement  & exclufivement  au  bien 
général , première  fource  de  tout  bien 
particulier. 

' G E qui  importe  enfuite , Citoyens^ 
zélés  de  tous  les  rangs , c’eft  que  chaque 
Ordre  ambitionne  d’apporter  à la  rédac- 
tion des  cahiers^  & de  conftater  par 
cette  rédaâion  même , la  fincérité  des 
fentimens  de  juftice  , de  concorde  & de 
paix  dont  vous  êtes  tous  animés.  L’hon- 
neur 6c  le  patriotifme  en  font  aux  deux 
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premiers  Ordres  une  loi  qu’ils  font  in- 
capables de  méconnoître.  L’intérêt  fe 
joint  aux  mêmes  motifs , pour  en  im- 
pofer  fpécialement  l’obligation  au  Tiers- 
Etat.  Puifque  l’exagération  des  préten-^ 
tions  qu’on  lui  a fuppofées  a été  l’a- 
liment de  la  défiance  & des  inquiétu- 
des , il  doit  & il  peut  les  anéantir  main- 
tenant par  fa  conduite  plus  efficacement 
qu’il  ne  le  pouvoir  avant  par  fes  protefta- 
tions. 

Que  les  cahiers  du  Tiers-État  foient 
équitables  & fages  ; qu’en  demandant 
juftice  & fûreté  pour  lui  , il  n’attaque 
pas  les  droits  légitimes  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  ; que  fur  les  points  fondai 
mentaux  où  l’intérêt  de  ces  deux  Ordres  eft 
-commun  avec  le  fien , il  provoque  par 
fa  cordialité  leur  affentiment  & leur  ad- 
jonâion  ; que  fur  les  matières  où  leurs 
intérêts  p^'urroient  paroître  contraires , 
s’il  en  fubfifte  encore  quelques  - unes  , il 
n emploie  que  le  fecours  de  la  conviûion 
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par  Tafeendant  de  l’équité  naturelle,  de 
la  raifon  publique , & des  principes  im- 
prefcriptibles  du  pafte  focial  ; quel  motif 
alors,  quel  prétexte  excufable  refteroit- 
il  encore  à l’éloignement  de  la  con- 
fiance , & de  la  conciliation  univer- 
felle  ? 

Nous  ne  connoiffons  que  deux  ob- 
jets fur  lefquels  trop  de  condefcendance 
deviendroit  répréhenfible.  Le  premier  eft 
le  règlement  de  la  conftitution  , parce 
que  l’avantage  d’une  bonne  conftitution 
eft  la  propriété  de  la  nation  en  corps  ; 
propriété  qu’aucune  des  fraâions  dè  là 
nation  ne  peut  compromettre , & qu’elle- 
même  ne  pourroit  pas  aliéner.  Le  fécond 
eft  la  juftice  due  au  Tiers- État  par  Iné- 
galité de  contribution  aux  impôts,  parce 
que  cette  juftice  eft  un  droit  inaltérable  , 
dérivant  du  premier  fondement  de  toute 
fociété,  & touchant  à la  baf:  commune 
des  propriétés  ; droit  qu’aucune  autorité 
ne  peut  enlever  au  Tiers-Etat,  & que 
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fes  membres  a£luels  ne  pourroient  pas 
abdiquer  au  préjudice  de  leurs,  fuccef- 
feurs. 

L’  1 N T i R i T de  la  conftitution  eft 
évidemment  le  même  pour  les  trois  Or- 
dres, L’égalité  de  la  répartition  propor- 
tionnelle eft  d’une  néceflité  inconteftable , 
& déjà  reconnue.  Une  fois  d’accord  fur 
ces  deux  points,  il  ne  fubfifte  pas  le 
moindre  fujet  raifonnable  de  diffention  fur 
tout  le  refte.  Rien  ne  s’oppofe  donc  à ce’ 
que  les  cahiers  du  Tiers-Etat  foient  fatis- 
faifans  pour  les  premiers  Ordres  ; & ceux 
de  ces  deux  Ordres  tranquillifans  pour  le 
Tiers- Etat.  Combien  ne  fommes  • nous 
pas  près  de  la  poffibilité  d’un  cahier  com* 
mun! 


Bons  & honnêtes  Citoyens  , ne  fentez- 
vous  pas  de  quelle  importance  il  feroit 
encore  que  les  cahiers  des  divers  Bailliages 
fuffentconcordans& uniformes,  au  moins 
fur  les  objets  effentiels?  L’uniformité  des 
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'€ahiers  prép^iteron  J affureroit  ra  ême,  par 
l’accord  néceffairedes  députés,  l’harmonie 
& la  facilité  des  délibérations  dans  TAf- 
femblée  des  Etats.  L’uniformité  des  cahiers 
ne  laifferoit  plus  aux  députés  que  la  fa-* 
culté  de  proclamer,  fous  le  titre  refpec- 
table  d’arrêtés  des  Etats,  les  fentimens 
& les  vœux  de  la  France  entière , déjà 
produits  & promulgués  par  elle -même 
dans  les  délibérations  des  Bailliages.  Ajou- 
tez que  fi  lesdiverfes  Affemblées  des  Pa- 
roiffes , des  Villes  & des  Bailliages  fu- 
bordonnés  , pouvoient  compter  que  le 
travail  des  cahiers  feroit  par- tout  infpiré 
par  le  même  efprit,  tendant  aux  mêmes 
vues  , & établi  fur  les  mêmes  bafes , 
chacune  s’y  livreroit  avec  plus  de  con- 
fiance & de  zèle,  dans  fon  difiriâ;  & 
il  en  réfulteroit  de  grands  avantages  pour 
la  rédaâion  du  cahier  général  de  chaque 
Bailliage  principal. 

Cette  uniformité  eft  aifée  à obte- 
nlr , puifque  tout  François  éclairé  & bon 
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patriote  a la  même  opinion  fur  la  fixité 
des  maximes  qui  doivent  conferver  à la 
nation  fon  gouvernement  monarchique  ; 
fur  rimportance  de  letabliffement  préa- 
lable de  la  conftitution  ; fur  le  befoin  de 
la  fiabilité  des  Etats  généraux  & du  re- 
tour périodique  de  leurs  affemblées  ; fur 
la  confolidation  fubféquente  de  la  dette 
publique  ; fur  l’avantage  de  n’oûroyer 
les  fubfides  qu’à  tems,  & pour  l’inter- 
valle d’une  tenue  d’Etats  à l’autre  ; fur  la 
double  néceffité  de  réformer  l’inégalité  de 
leur  répartition  & les  vices  de  leur  per- 
ception ; enfin  fur  tout  ce  qui  intérelTe  les 
droits  facrés  de  la  liberté  des  perfonnes 
& de  la  propriété  des  biens. 

S’il  étoit  poffible  qu’une  Affembléc 
de  la  nation  entière  renouvellât  fous 
nos  yeux  le  majeflueux  fpêâacle  des 
antiques  Champs  de  Mars  ^ foyons  fûrs 
que  tout  le  peuple  François  voteroit 
unanimement  , par  un  cri  d’acclama- 
tion , fur  ces  points  néceffaires  à la 
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profpérité  publique  & privée.  Cette  ac- 
clamation, fi  impofante  & fi  décifive, 
qui  nous  empêche  de  la  produire  équi- 
valemment  par  Tunanimité  de  nos  cahiers  ? 
Sentons-en  bien  tout  Tintérêt,  en  réflé- 
chiffant  qu’une  des  chofes  qui  pourroient 
traverfer  davantage  le  bonheur  auquel 
nous  touchons  , feroit  l’oppofition  des 
plans,  des  principes  & des  opinions  dans 
les  délibérations  des  Bailliages  , & dans 
les  inflruftions  des  repréfentans. 

Craignez  encore , Citoyens  qui 
voulez  fincèrement  le  bien , le  rétréciffe- 
ment  de  vues  qui  feroit  négliger  le  grand 
intérêt  national,  pour  s’occuper  trop  minu- 
tieufement  ou  des  petits  intérêts  locaux  , 
ou  des  abus  acceffoires.  Si  vous  êtes 
étonnés  du  peu  d’utilité  des  précédens 
Etats  généraux  j lifez  les  anciens  cahiers 
des  Bailliages  : vous  reconnoîtrez  prefque 
toujours  une  des  grandes  caufes  de  la  dé- 
feâuofité  des  Etats  dans  Timperfeâion  & 
les  vices  des  cahiers. 


On 
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On  y voit  d’une  époque  à une  autre 
des  contrariétés  fur  Tordre  conftitutionnel 
dont  on  connoiffoit  peu  les  principes.  On' 
n’y  apperçoit  jamais  le  deffein  d’établir 
fixement  cet  ordre  , fans  lequel  toute 
adminiftration  devient  néceffairement  ver- 
fatile  J arbitraire  & incohérente  ; toujours. 
Tidée  fuperficielle  de  récrêpir  les  parties 
en  détail , a éloigné  du  foin  plus  elTentiel 
d’ordonner  Tenfemble  & de  reétifler  les 
bafes.  Il  femble  que  chaque  Affemblée  de» 
Bailliage , bornée  à la  vue  de  fon  diftriéî:  ^ 
étoit  incapable  d embraffer  du  même  coup» 
d’œil  la  France  entière.  Chaque  cjAzVr, 
réduit  étroitement  à l’intérêt  ifolé  du  Bail- 
liage, ne  s’élève  jamais  à la  perfpeSive 
de  Tintérêt  univerfel  de  la  nation  ; & les 
vues  fécondes  qui  auroient  produit  la 
reftauration  en  grand  ^ font  par  - tout 
remplacées  par  un  amas  indigefte  de  do- 
léances locales  , futiles  & inefficaces.  ' ' 

Que  l’expérience  du  paffé,  & la  né- 
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cefïîté  de  profiter  du  préfent^  nous  garan- 
tilTent  des  mêmes  fautes.  Ne  doutons  pas 
que  Tefprit  qui  aura  dominé  les  Affemblées 
influera  beaucoup  fur  la  conduite  & fur 
les  opinions  des  députés.  Les  Aflemblées 
doivent  donc  fe  fignaler  par  Tefprit  public^ 
le  feul  qui  peut  fauver  la  France,  & le 
feul  que  les  députés  doivent  apporter  aux 
Etats  généraux.  L’objet  des  Etats  eft  ex- 
clufivement  l’intérêt  de  la  nation  en  corps  : 
l’efprit  public  doit  donc  s’étendre  dans  les 
députans  & les  députés  aux  matières  géné- 
rales qui  intéreflent  le  corps  de  la  nation, 
& s’y  fixer. L’intérêt  d’un  bailliage,  d’une 
province  même , confidéré  ifolément  & 
à part , devient  particulier  relativement  à 
l’intérêt  commun  & univerfel  du  royau- 
me : il  n’eft  qu’une  partie  fubordonnée 
dans  le  tout. 

Si  quelqu’un  n’étoit  pas  affez  pénétré 
de  la  haute  importance  du  travail  des 
prochains  Etats  généraux  , qu’il  médite 
^ur  ce  tableau  que  la  plume  énergique  de 
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M.  le  Comte  de  K,.,  en  a tracé.  >-«  « Lorf- 
» que  rappellée  tout-à-coup  à fe  refaifir 
» de  fes  droits  naturels , la  nation  , après 
M deux  cents  ans  d'interruption  , va  raf- 
» fermir  la  monarchie  ébranlée  ; réparer 
^ » les  fautes  & les  erreurs  de  douze  fiècles 
^ d’ignorance  & d’inconféquence;  fixer  les 
» droits  & les  pouvoirs  entre  les  différentes 
» parties  du  gouvernement  ; apporter  uii 
» nouvel  ordre  dans  les  finances  ; enfin 
» confoüder  une  dette  énorme  , & s’en 
» rendre  garante  aux  yeux  du  monde  en- 
tier  ; lorfqu’il  importe  encore  plus  à la 
» nation  de  fe  défendre  du  retour  des  maux 
» dont  elle  gémit , que  de  les  guérir  ; en- 
fin , lorfqu'il  s’agit  de  confacrer  à jamais 
une  révolution  aufîi  inefpérée  qu’inat- 
» tendue , par  des  loix  fondamentales  , 
» qui  préfentent  à l’Europe  attentive  une 
» conftitution  digne  de  nous  & de  ce  fiècîe 
éclairé  . Ah  ! gardons-nous  d’avi- 
lir la  majefté  d’un  fi  grand  fpeâacle,  de 
rabaiffer  de  fi  nobles  efforts  au  ton  vul- 
gaire des  plus  minces  doléances , & de 
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troubler  ce  travail  fublime  & pénible  par 
des  diverfions  minutieufes  & indécentes. 
N’aurons  - nous  pas  en  chaque  province 
nos  adminiftrations  particulières  qui  pour- 
voiront aux  détails  ? 

Craignez  fur- tout,  bons  Citoyens 
de  tous  les  Ordres , craignez  l’erreur  dan- 
gereufe  de  ne  donner  à vos  repréfentans 
que  des  pouvoirs  reftreints  & limités.  Evi- 
tez toute  condition  irritante , qui  les  for- 
ceroit  de  faire  fcilîion,,  & de  fe  retirer  des 
Etats,  fi  la  pluralité  des  voix  y faifoit 
prévaloir  telle  ou  telle  opinion. 

LEfyftême  des  pouvoirs  limités,  & fous 
condition , a pour  lui  l’exemple  qu’en  a 
donné  le  Dauphiné  ; exemple  impofant 
par  l’étendue  des  lumières  & des  vertus 
patriotiques,  qui  rendent  cette  province 
fi  recommandable.  Admirons  , béniffons 
les  trois  Ordres  Dauphinois  pour  avoir  fi 
bien  conçu  les  vrais  principes,  qui  peuvent, 
faire  une  bonne  conftitution  j pour  lesavoir 
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fi  généreufement  en  pratique  ; pour 
avoir  éclairé  la  France  en  lui  montrant  les 
premiers  pas  à faire' vers  fa  régénération  ; 
pour  avoir  héroïquement  facrifié  à l’hon- 
neur national  le  faux  honneur  du  préjugé, 
& à l’intérêt  public  toutes  les  efpèces  d’in- 
térêt particulier  : mais  que  notre  vénéra- 
tion n’aille  pas  jufqu’à  refpefter  aveuglé- 
ment la  feule  imperfeûion  qui  leur  foie 
échappée,  encore  moins  jufqu’à  l’imiter 
fervilement.  Honorons  cette  belle  faute 
du  Dauphiné  en  évitant  de  la  commettre; 
îa  fource  en  eft  refpeâable  ; 'c’eft  l’excès 
du  patriotifme , & l’exaltation  de  la  vertu 
publique. 

Considérée  en  , principes , la  reftric- 
tion  des  pouvoirs  eft  illicite  & inconftitu- 
tionnelle.  Les  députés  élus  en  chaque  Bail- 
liage font  les  repréfentans  de  la  nation  en- 
tière ; ils  font  nommés  pour  exercer  la 
puiffance  qui  appartient,  non  aux  éleâeurs, 
mais  au  corps  de  la  nation.  Chaque  Bail- 
liage qui  les  choiftt  n’eft  qu’une  partie  de 
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la  France  ; il  n’a  pas*  le  droit  de  dicter  des 
loix  au  Royaume  entier  , parce  que  la 
partie  ne  peut  pas  être  plus  forte  que  le 
tout  ; par  la  même  raifon  j il  ne  peut  ni 
dominer  les  Etats  par  fes  délibérations , 
ni  enchaîner  dans  les  -repréfentans  na- 
tionaux la  puiffance  & la  liberté  natio- 
nale. 

En  fait , la  reftriüion  des  pouvoirs  dé- 
truiroit  Temcacité  des  Etats  généraux.  Il 
pourroit  y avoir  autant  d’opinions  diffé- 
rentes que  de  provinces  ; elles  pourroient 
même  fe  trouver  oppofées  dans  les  divers 
Bailliages  de  la  même  province.  Si  chaque 
province  ou  chaque  Bailliage  prétendoit 
faire,  prévaloir  aux  Etats  fes  opinions  par- 
ticulières , il  eft  évident  que  les  Etats 
ie  trouveroient  par  cela  feul  dans  i’im- 
poffibilité  de  rendre  aucune  de  ces 
opinions  prévalante.  Difons  plus  ^ fi 
chaque  comité  d’éleâeurs  pouvoir  en- 
joindre à fes  députés  de  fe  retirer  de 
i Affemblée  nationale  ^ dans  ie  cas  où 
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celle  - cî  s’écarteroit  de  leurs  inftruc- 
tions , la  diffoliuion  dés  îEtats  devien- 
droit  bientôt  inévitable  , les  uns  s’en 
éloignant  ^ parce-  quW  voüdroit  fairé 
telle"  chofe  , & les  autres  parce  qu’on 
ne  le  voudrôit  pas.  Sans  doute  , il  vau- 
droit  autant  ne  pas  avoir  d’Etats  gé- 
néraux', que  de  les  avoir  ainfi  viciés 
dans  leur  principe  , & paralyfés  dans 
leur  orgâ-nifation  par  la  reftriûion  des 
pouvoirs.  V' 

Le  plan  5 la  forme , & le  ftyle  des  ca^ 
hiers  font  indifférens.  Pourvu  que  le  fond 
des  chofes  utiles  s’y  trouve  , qu’importe  de 
quelle  manière  ? Il  eft  feulement  defirable  - 
que  la  rédaftion  en  foit  claire,  précife, 
décente , 6c  montre  cette  fimplicité  noble 
& grave  qui  convient  feule  à la  dignité 
des  Affemblées  nationales. 

Le  premier  article  du  cahier  parole 
devoir  être  confacré  à donner  aux  dépu-* 
tés  les  pouvoirs  généraux  qui  leur  font 
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néceffaîres  ^ & à les  donner  tels  qu’ils 
font  requis  par  les  lettres  de  convocation  , 
& par  l’article  45  du  règlement  fait  par 
Sa  Majesté  ^ le  X4  Janvier  dernier. 

Le  fécond  objet  qui  fe  préfence  eft 
celui  de  la  forme  â fuivre  dans  TAffem- 
blée  des  Etats,  pour  délibérer  & recueil- 
lir les  fufFrages.  Avant  que  les  Etats  puif- 
fent  délibérer  efficacement  fur  aucune 
matière , il  eft  préalable  que  la  forme  des 
délibérations  & celle  de  compter  les 
voix  foient  fixées.  Les  cahiers  des  Baillia- 
ges doivent  exprimer  pofitivement  le  vœu 
des  Affemblées  fur  ce  point  important  ; 
parce  que  la  forme  intérieure  des  Etats 
qui  doit  être  la  plus  utile  au  fuccès  de 
leurs  opérations,  intéreffant  fpécialement 
le  corps  de  la  nation  , l’opinion  nationale 
recueillie  dans  fes  fources  doit  y être  du 
plus  grand  poids.  Bons  Citoyens  de  tous 
les  Ordres , cet  article  eft  un  de  ceux  fur 
îefquels  votre  patriotifme  & votre  raifon 
doivent  fe  tenir  le  plus  en  garde  contre 
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les  fuggeftiôns  décevantes  du  préjugé  I 
de  l’amour-propre  & de  l’intérêt  par- 
ticulier 5 ces  ennemis  conjurés  du  bien 
général  & d’une  régénération  vraiment 
conftitutionnelle, 

U O R D R E naturel  des  idées  & des 
befoins  appelle  ici  le  règlement  de  la 
conftitütion  pour  troifième  objet  des  ca- 
hiers, 11  eft  également  important  au  Roi 
& à la  , nation  , parce  que  c’eft  de  la  re- 
connoiffance  folemnelle  des  droits  du 
Trône , & de  l’état  civil  & politique  du 
peuple  , que  naîtra  pour  l’avenir  un  ordre 
invariable. 

■»* 

Cet  article  pourroit  être  traité  en  trois 
divifions. 

La  première  contiendroit  la  déclara- 
tion pofitive  des  maximes  qui  doivent 
affurer  à la  France  la  ftabilité  de  fon 
gouvernement  monarchique  ; à la  nation 
en  corps  fa  franchife  ; à chaque  citoyen 


en  particulier  fa  liberté  perfonnelle  & 
îa  propriété  de  fes  biens  fous  la  protec* 
tion  des  loix. 

La  fécondé  divifion  expoferoit  les 
' demandes  à former  comme  conféquences 
de  ces  maximes  , favoir  : la  perpétuité 
des  Etats  généraux  ; la  nécelîité  de  leur 
intervention  pour  l’oftroi  des  impôts, 
& les  grands  aâos  de  légiflation;  le  main- 
tien du  pouvoir  judiciaire  dans  toute  Té- 
tendue  de  fon  autorité  immédiate  fur  les 
perfonnes  , & fur  les  biens  ; les  réformes 
dans  l’ordre  de  procéder  civilement  & 
cnminellement  ; la  fanâion  nationale  , & 
lorganifatio^n  raifonnabledes  Etats  provin- 
ciaux à rétablir  & à créer , en  les  affo- 
_ ciant  au  régime  de  l’adminiftration  géné- 
rale ; la  détermination  fixe  des  limites 
refpeÛives  entre  les  deux  branches  du 
pouvoir  exécutif,  l’Adminifiration , & la 
Jurifdiâion. 

La  troifième  divâfion  feroit  confacréç 
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aux  difpofitions  que  la  prudence  de  cha-r 
que  Affemblée  lui  feroit  juger  convenable 
pour  affurer  l’établiffement  aftuel & 
l’imperturbabilité  future  de  la  conftitutioii 
natiopale  ; comme  de  charger  les  dépur 
tés  de  faire  régler  ce  grand  objet  avant 
de"  fe  livrer  à l’oâroi  des  fubfides  ; de 
n’accorder  aucun  impôt  qu’à  tems , & 
pour  l’intervalle  d’une  tenue  d’Etats  à 
l’autre  ; de  faite  déclarer  par  les  prochains 
Etats  qu’à  l’avenir  aucun  impôt , aucun 
emprunt  ne  fera  légal , s’il  n’eft  confenti 
librement  par  la  nation  aflemblée  en  Etats 
généraux. 

Il  fera  néceffaire  de  paffer  enfuite  dans 
les  cahiers  à l’article  de  la  confolidation 
de  la  dette  publique  , & du  fubfide  pro- 
portionné aux  befoins,  de  l’Etat  & an 
montant  de  fes  engagemens.  Vertueux 
citoyens  , Sujets  fidèles  & généreux , 
François  pleins  d’amour  pour  votre  Roi 
& de  zèle  pour  l’honneur  de  la  patrie , 
vous  trouverez  au  fond  de  vos  cœurs  tous 
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!es"  fentimens  qui  conviennent  aux  cir- 
conftances , & qu’on  provoqueroit  vai- 
nement, s’ils  ne  vous  étoient  pas  naturels. 
De  quels  détails  fur  le  rétabliffement  des 
finances  , & fur  l’économie  dans,  leur 
manutention  avez-vous  befoin  de  charger 
vos  cahiers  ! Le  Roi  aime  fon  peuple  ; 
c’eft  fon  amour  paternel  qui  vous  raffem- 
ble.  Le  Miniftre  que  vos  acclamations 
ont  appelle  , que  votre  confiance  & votre 
eftime  honorent , que  fes  engagemens  , fa 
gloire  , & le  vœu  de  fon  coeur  obligent  à 
vous  rendre  heureux  , fécondé  les  inten- 
tions bienfaifantes  de  Sa  Majesté.  Que 
vos  députés  attendent  fes  propofitions  & 
la  manifeftation  de  fes  plans  : il  peut  con- 
noître  & indiquer  des  reffources  que 
toutes  nos  Affemblées  ignorent;  & ce 
n’eft  pas  au  fond  des  provinces  qu’on  peut 
fe  flatter  de  combiner  avec  fûreté  les 
' détails  d’un  nouveau  plan  d’adminiftrar 
tion  des  finances. 


Les  Affemblées  pourront  cependant 
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utilement  tracer  aux  députés  les  principes 
généraux  de  leur  conduite  fur  cet  objet. 
Il  convient  de  leur  recommander  : i®.  l’at* 
tendon  la  plus  fcrupuleufe  à vérifier  les 
befoins  réels  de  l’Etat  ; 2®.  l’obligation  de 
concilier  avec  les  néceffités  publiques  le 
foulagement  & la  tranquilité  des  contri- 
buables ; 3®.  la  fuppreffion  de  tous  les 
impôts  vicieux  par  leur  nature , malfaifans 
par  leurs  conféquences , injuftes  & vexa- 
toires  par  leur  perception  ; 4®.  la  néeeffité 
de  n’en  oftroyer  aucun  qui  ne  puiffe  être 
également  réparti  entre  les  citoyens  de 
toutes  les  claffes , & qui  ne  foit  dégagé 
de  toute  entrave  nuifible  au  progrès  de 
l’agriculture  & du  commerce. 

Si  cependant  une  Aflemblée  étoit 
frappée  de  l’importance  de  quelque  vue 
neuve  , ou  effentiellement  avantageufe  à 
l’amélioration  du  régime  des  finances , 
rien  ne  l’empêcheroit  de  la  développer 
dansfes  cahiers comme  une  fimple 
înftruûion  que  fes  députés  pourroieat  pro- 
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pofer  aux  Etats , fans  leur  impofer  la  loi 
d'y  infifter  , dans  le  cas  où  des  vues  pré- 
férables mériteroient  leur.s  fuffrages. 

Les  cahiers  pourront  être  terminés  par 
les  articles  qui,  ne  tenant  point  effentiel- 
lement  aux  matières  précédentes,  rom- 
proient  renchaînement  des  idées  fur  ces 
objets  primitifs , s’ils  n’étoient  pas  claffés 
à part.  Tels  font  les  articles  des  lettres  de 
cachet , de  la  liberté  de  la  prefle , de  l’alié- 
nation des  domaines,  de  l’amélioration  des 
forêts , des  facilités  à procurer  au  déve- 
loppement de  l’induftrie  , à laftivité  du 
commerce,  à l’exploitation  des  terres,  &c. 
Chaque  Affemblée  peut  fe  livrer  à toutes 
les  impulfions  de  fon  zele  fur  cette  partie 
de  fes  cahiers , pourvu  qu’elle  ne  s’attache 
qu’à  des  objets  d’un  intérêt  général,  & 
dignes  par-là  de  fixer  l’attention  de  l’Af- 
femblée  nationale. 

Les  Officiers  municipaux  d’une  des 
grandes  cités  du  royaume , fe  font  occu- 
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pés  du  foin  de  recueillir  & de  préparer  à 
l’avance  les  matières  des  inftruftions  qu’ils 
ont  penfé  que  le  Tiers-Etat  de  leur  ville 
pourroit  adopter.  Ils  en  ont  formé  un 
Projet  de  cahier  informe  qu’ils  ne  regar- 
dent que  comme  un  fimple  effai  fufcepti- 
ble  de  toutes  les  additions,  retranchemens 
& modifications  qui  feront  jugés  con- 
venables par  l’Affemblée  de  leurs  conci- 
toyens. 

Nous  croyons  entrer  dans  les  vues  pa- 
triotiques de  cette  Compagnie,  en  pu- 
bliant cette  première  efquiffe  de  fon  ou- 
vrage, quoique  nous  fâchions  qu’elle  fe 
propofe  de  le  perfeftionner  davantage. 
Son  Projet  peut  déjà  , dans  fon  état  ac- 
tuel , fervir  à fixer  les  idées  & à faciliter 
le  travail  des  Affemblées  qui  manque- 
roient  du  fecours  d’une  femblable  prépa- 
ration. La  connoiflance  des  articles  qui 
paroîtront  aux  autres  Bailliages  mériter  leur 
adhéfion  , affurera  l’uniformité.  Chaque 
particulier  fera  mis  à portée  de  méditer  les 
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objets  avec  réflexion , & de  concourir  par 
fes  obfervations  à la  reftification  des  dé- 
feâuofités. 

Bons  Citoyens,  le  premier  avantage 
du  travail  que  nous  vous  annonçons  eft 
d’avoir  été  fait  à tems  pour  être  fournis 
à l’épreuve  de  vos  lumières  & de  votre 
zèle.  Le  fécond  eft  de  juftifier  par , fa  cir- 
confpeâion  envers  les  deux  premiers  Or- 
dres , que  le  Tiers-Etat  mérite  leur  con- 
fiance , & qu’il  defire  fincèrement  la  réu- 
nion générale  dont  dépend  le  falut  de  la 
France, 
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ÈSSAI  (Tun  Cahier  de  Pouvoirs  ù 
Inftruôions , projette  pour  une  des  Af* 
ferfiblées  dans  VOrdre  du  Tiers-Etat^ 

f.  Premier* 

L^As SEMBLÉE  des  cîtoyens  du  Tiers- 
Etat  de  la  ville  de, ...  * réunis  aux  termes 
des  lettres  de  convocation  données  à Ver- 
failles  le  24  Janvier  dernier^  pour  confé- 
rer tant  des  remontrances  , plaintes  & 
doléances  , que  des  moyens  & avis  qu-elle 
a à propofer  en  l’AlTemblée  générale  des 
Etats  de  la  nation  , & pour  élire , choifir 
& nommer  fes  repréfentans  ; ^ 

■3 

Donne  par  le  préfent  afte  aux  per«» 
fonnes  qui  feront  choifies  par  la  voie  du 
ferutin  5 fes  pouvoirs  généraux  pour  la 
repréfenter  aux  Etats , y propofer , re- 
• montrer , avifer  & confentir  tout  ce  qui 
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peut  concerner  les  befoins  de  TEtat,  la 
réforme  des  abus , rétablilTeraent  d’un  ordre 
fixe  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment , la  profpéricé  générale  du  Royaume, 
& le  bonheur  tant  commun  que  particu- 
lier de  tous  les  citoyens, 

$.  Il  I 

L’opinion  & le  défir  de  l’Affemblée 
étant  que  les  délibérations  foient  prifes 
aux  Etats  par  les  trois  Ordres  réunis , & 
que  les  fuffrages  foient  comptés  par  têtes  ; 
Elle  donne  mandat  fpécial  à fes  députés 
de  propofer  & requérir  que  cette  forme 
foit  fuivie.  Elle  les  charge  d^employer  tous 
leurs  efforts  pour  la  faire  adopter  en  déve- 
loppant les  principes  qui  la  rendent  plus 
conftitutionnelle,  & les  grands  avantages 
qu’on  en  doit  retirer, 

Si  dés  motifs  dont  on  ne  peut  ni  pref- 
fentir  l’intérêt  légitime,  ni  augurer  le  fuc- 
cès paroiffoient  éloigner  fur  ce  point 
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rafTentirhent  général , les  députés  feron;t 
iifage  pour  l’obtenir  de  tous  les  moyens  de 
conviâion  tirés  de  la  juftice  5 de  la  raifon 
& du  patriotifme  fi  puiffant  fur  les  cœurs 
vraiment  François.  Ils  pourront  même 
adhérer  aux  tempéramens  les  plus  con- 
venables qui  feroient  confentîs  par  la  plu- 
ralité des  opinions;  ôc  pour  les  préparer^ 
ils  propoferont  qu’il  foit  demandé  avant 
tout  aux  députés  des  deux  premiers  Ordres, 
s’ils  ratifient  & accordent  l’abolition  des 
privilèges  pécuniaires  & des  impôts  dif* 
îinélifs  d’Ordre. 

§.  l îL 

L’opinion  & h défit  de  rAffembîée 
étant  encore  que  la  nation  parvienne  à 
.jouir  d’une  conftitution  folide  & raifon- 
nable  , qui  fixe  d’une  manière  précife^  & 
affure  à jamais  tant  les  droits  refpeâables 
du  trône  , que  les  droits  effentiels  du 
peuple  ; Elle  donne  mandat  fpécial  à fes 
députés  de  réunir  tous  les  efforts  de  leur 
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zèle  pour  atteindre  avant  tout  à ce  grand 
objet.  L’Affemblée  déclare  qu’il  lui  pa- 
roît  être  le  feul  prix  digne  aux  yeux  de 
la  nation  des  facrifices  qu'elle  a déjà  faits , 
& qu’elle  fe  difpofe  à faire  encore  pour  le 
foutien  de  l’Etat. 

Elle  recommande  à fes  députés  de  fe 
conduire  fans  ceffe  par  les  trois  maximes 
fuivantes , qui  doivent  refter  fondamen- 
tales dans  la  conftitution  : 

« Que  la  France  eft  une  Monarchie, 
» le  Roi  étant  le  chef  de  la  nation , & 
l’autorité  louveraine  réfidant  en  fa  per- 
fp  fonne  fans  parcage  : 

py  Que  la  nation  Françoife  eft  libre  & 
yy  franche  fous  fon  Roi , l’autorité  fou- 

V veraine  ne  pouvant  s’exercer  en  ma- 
yy  tière  d’impôts  que  par  le  confentement 
yy  de  la  nation,  & avec  les  fecours  de 
yy  fes  délibérations  & de  fon  confeil  en 

V matière  de  légiflation  ; ce  qui  ne  fait 
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que  régler , & non  diminuer  l’ufage 
» légitime  du  pouvoir  fouverain  : 

y>  Que  chaque  citoyen  François  eft 
w perfonnellement  libre  & franc  fous  la 
13  proteftion  du  Roi , & la  fauve-garde 
J»  des  loix;  enforte  que  toute  atteinte 
» portée,  foit  à la  liberté  individuelle, 
3>  foit  à la  fiabilité  des  propriétés  , autres 
w ment  que  par  l’application  des  loix  & 
>5  par  rintervention  des  tribunaux  ordi- 
V naires , eft  illicite  & conftitutioanelle 

f 

$:  IV.  , : 

Coî^.FOKMÈMENT  à ces  maximes^ 
rAffemblée  autorife  fes  députés  à der 
mander:,  . 

I®,.  Que  le  retour  périodique  des  Etats 
devienne  le.  régime  permanent  de  l’admi- 
niflration  du  royaume  ; que  rintervalle  de 
.leurs  Affemblées  fuccefîives  foit  fixé,  & 
fpicialement.  que.  fépoque  de  la  fécondé 
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tenue  qui  devra  fuivre  prochainement  les 
Etats  de  1789  foit  déterminée, 

2®,  Qu’il  foit  ftatué  qu’à  chacune  de 
ces  Aflemblées  il  fera  traité  de  toutes  les 
matières  relatives  à la  quotité  , à la  na- 
ture & à la  perception  des  lubfides  ; à 
la  légiflation'  de  à fadminifïration  générale 
du  royaume  ; & qu’à  l’avenir  aucune  loi 
eüèntielle  ^ aucun  emprunt  ^ & aucune 
levée  de  deniers  ne  puiffent  avoir  lieu  que 
par  le  concours  de  l’autorité  du  Roi , Sc 
du  vœu  ou  du  confentement  libre  delà 
mtion, 

' ‘3®*  Que  le  pouvoir  judiciaire  qui  eft 
imQ  branche  de  la  puiffance  exécutive,  & 
que  Sa  Majesté  fait  exercer  en  fon 
nom  par  les  Officiers  qu’elle  inftitue,  foit 
'maintenu  dans  toute  l’étendue Vde  Tau-* 
torité  qui  lui  eft  propre  5 qu’aucune  évo- 
cation illégale  , aucun  établiffernent  de 
'çommiffions  extraordinaires;,  aiieun  atle 
du  pouvoir  abfoiu  ne  puiffent  fufpen'dre 
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Tîi  détourner  le  cours  de  la  juftice  ré- 
glée. 

Mais  en  même-temps  pour  affurer  aux 
tribunaux  le  maintien  de  la  confidération 
'qui  leur  eft  due  , & à la  nation  toute 
rutilité  qu’elle  en  doit  retirer,  qu’il  foit 
pourvu  efficacement  à la  réforme  des  abus 
relatifs  à l’exercice  de  la  juftice  tant  civile 
que  criminelle  & qu’il  foit  établi  une 
ligne  de  démarcation  certaine'  qui  pré- 
vienne la  confufion  fi  funefte  à la  chofe 
publique  des  objets  d’adminiflration , & 
de  ceux  qui  font  du  relïort  de  la  juriC- 
diâion.  ' ’ 

4®i  Que  du  fein  des  Etats  généraux  il 
forte  une  conftitution  d’Etats  particuliers 
-en  chaque  province  , dont  l’établiffement 
foit  fanâionné  , & lorganifation  approu- 
vée par  eux  : Etats  particuliers  qui , comme 
autant  de  ramifications  de  l’  Affemblée  na- 
tionale , participeront  à fon  autorité,  en 
étendront  l’influaiice  fur  toute  la  furfaca 

C4 
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royaume  ; veilleront  à rexécutîon  de 
fes  arrêtés , & feront  chargés  de  tous  les 
détails  de  l’adminiftration  intérieure  en 
çhaque  territoire^ 

Les  députés  feront  valoir  fpécialement , 
& dans  toute  leur  force,  les  droits  parn- 
culiers  de  la  Normandie  au  rétabliffement 
de  fes  Etats  provinciaux  qui  n’ont  été  que 
fufpendus , non  anéantis,;  rétabliffement 
fondé  fur  fa  conffitution  primitive,  fur  fes 
Chartres  çonfervatrices , fur  la.  p^romeffe 
récentes  de  Sa  Majesté.  ; rétabliffement 
<|ui  dpit  avoir  lieu  pour  elle  indépendam-^ 
ment  de  çe  qui  pourroit  être  décidé  pour 
les  autres  provinces  qui  nont  jamais  eu 
.d’Etats;  mais  rétabliffement  que l’Affem- 
blée  çonfent  obtenir  par  le  concours  du 
voeu  des  prochains  Etats  généraux , ainfi 
que  U nouvelle  organifacion  dont  fes  Etats 
particuliers  auront  befoin  tant  pour  faire 
le  bien  réel  delà  province, que  pour  s’af- 
fortir  au  régime  d adminiffration  générale 
qui  ferait  jugée  par  rMemblée  nationale 
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naires,  produiroit  par  an  20,000,000 
livres,  tant  pour  l’intérêt  de  l’emprunt  des 
i6PfOOO,boo  .livres  que  pour  rexcédent 
annuel  imputablei  au  rembourfementw  du 
çapitaK  i'  ? 

. - 1-;  ■_. , ' J.  jlx  w]..  ; h. J 

A U furplus  TAffemblée  déclare  qu’en 
manifeftànt  ces,  vues;  & ifes  ^opinic^s  elle 
n’entendîpas,  les'^'prbpïDtfer/à  'ies  dépiirés 
çommfiriiii  plànjffixieLaiiiîubLrilsg  feknt: 
tenus  de  s’arrêter;  mais  comme :d’e  fimplés 
inftruûions  qu’ils  pourront  communi- 
qup^  jyjç:;Etats  , ■ pqyf  .êtrer^rifes  en 
pj^fidératbnr  qn  ^les  ne-fê.trouf 

.vçrqnt- pas  Jcar;çéi?ft>  gëfiiide^DVues  préfér 

fabJe^^r/rt  iup  :/jr  ^ 2o*n^i  : *.  nioîq/;^! 

Cib  itiîiljnr  ii  t;n;‘îîno'>  ^ f 

§.  .STüliJnLjii.  , bj'^uq 

irEX'^âVfïNÀNT.^enliüiQ: 
partiQulierr , dont  'il  éftrfpécialéimentüimi- 
.poftant  . quelles. .EtatST*:  gêner àuxû  s’occu- 
^^J/'Affe^hlée  ^a  aptorifé  fes  députési  à 
rdemaridett.,  ” -j)  3i)  ?u'i  r - - r - 

D 
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- , I O.  Que  la  liberté  perfonnelle  des 
citoyens  foit  mife  à l’abri  des  atteintes,  aux- 
quelles, elle  eft  expofée  par  l’ufage  arbi- 
traire des  lettres  de  cachet,  & par  les 
enrôlemens  forcés  de  la  milice  tirée  au  fort. 

: . . ^ » '•  'V  * t ' • 

ü**  ' ■ ■ ■ - 

. J 20.  QtJE  la  liberté  de  la  preffe  foit  auto-« 
rîfée  avec  des  inodifications  péceffaires 
poûc'i  ga'fantirjüordre- public  &:  l’honneur 
des  partie ulierSéOO  ^ . T 

. .r'Tîor)  .1'-  ■ ’ ' 

3d.  ^Qüe  toütes  les  entraves  fifcales  qui 
retardent  les  progrès  de  lagricuhure,  qui 
dégoûtent  certaines  claffes  de  citoyens  dè 
l’exploitation  des  terres  , & qui  nuifent  à 
la  facilité  des  contrats  tranflatifs  de  pro- 
priété^ foient  anéanties.  , 

- Que  toutes  les  gênes  de  même  na- 
ture 5 tfüi  arrêtent  l’effor  du  commerce  & 
la  profpérité  des'manufaûurès  y fpient  abo- 
lies ; & qu’il  foit  pourvu  fur  tout  , tant 
à l’abus  des  arrêts  de  furféance,*  devenus 


arbitraires , qu’aux  défàvantages  aftueîs  du 
traité  de  commerce  fait  avec  l’Angleterre  , 
& de  l’arrêt  du  confeil,  du  3 0 Août  1 7S4 , 
relatif  aux  Colonies. 

50.  Qu’en  oâroyant  lés  nouveaux 
impats,  il  n’en  foit  établi  ni  confervé  aucun 
qui  marque  une  différence  d’Ordres  pour 
la  contribution  ;&  que  l’égalité  propor- 
tionnelle de  répartition  foit  ordonnée 
entre  tous  les  citoyens  indiftipftement. 

60.  Qu’il  foit  pourvu  à une  meilleure 
adminiftration  des  forêts  , & à l’eneoura- 
gement , tant  des  plantations  , que  de  la 
découverte  & de  l’exploitation  d^s  mines 
de  charbon  de  terre , afin  de  prévenir  la 
difette  totale  de  la  première  efpece  de  corn- 
buftible , & de  rendre  pour  'la  fécondé  la 
nation  indépendante  de  l’étrangeri  ‘ 

§•  I X.  ; 

RASSEMBLEE  déclare  que  fur  tous  les 

Dz 
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autres  objets  non  exprimés  ci-deffiis , ‘qui 
pourront,  être  propofés  & difcutés ’àux 
Etats  , .tant  pour  Tintérêt  delà  nation  eit 
corps , que  pour  le  bonheur  perfonnel  de 
chacun  de  fes  membres , elle  s’en  rapporte 
à ce  que  (es  députés  eftimeront  à leur  ame 
& confcience  devoir  être  ftatué  & décidé 
pour  le  plus  grand  bien  commun. 

1 Elle  s’abftient  d’inférer  dans  le  préfent 
plu  fleurs  autres  objets  de  détail  qui 
tiennent  aux  intérêts  locaux  de  la  pro- 
.vince,  tant  parce  que  les'Etat's  généraux 
ne  doivent  pas  être  diftraits  du  foinexclufif 
qu’exigeront  les  grandes  matières,  relatives 
à l’intérêt  général  du  royaume  , que  parce 
que  ces  objets  particuliers  d’adminiftration 
inténeure  feront  plus  utilement  confié4\à  la 
follicitude  des  Etats  provinciaux  , dont  le 
rétabliffement  fera  partie  de  la  conftitütion 
générale  propofée  au  quatrième  para- 
graphe du  préfent  cahkn 

, . r L’Assemblée  déclare  enfin  qu’en  con- 
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Tentant  de  fe  joindre  furice  dernier  point  au 
régime.  commun  d’adminiftration  iqui  fera 
délibéréipar  les  Etats,veIIe^  na  d’aiure  in- 
tention que  celle  de  lier  les  J intérêts  de.  la 
province  à ceux  du  refte  du  royaume,  & 
de  faciliter  la  régénération  générale  par  l’u- 
niformité  de  principes  & de  gouvernement; 
mais  qu’elle  réferve  formellement  tous  les 
droits  particuliers  de  la  province  dans  le  cas 
où,  par  quelque  raifon  que  ce  foit,  les 
Etats  généraux  fe  trouveroient  hors  d’état 
de  remplir  les  vues  importantes  qui  la  dé- 
terminent. I 


Nota,  Les^  Auteurs  du  Projet  du  Cahier  ci-deffiis  , 
ont  examiné  attentivement  les  raifons  qui  s’é- 
lèvent pour  & contre  l’établiffement  d’une 
Commifîion  intermédiaire  des  Etats  généraux  p 
même  fous  l’apperçu  particulier  de  la  reftrein- 
dre  à une  exiftence  momentanée  , pendant  le 
feul  intervalle  de  la  prochaine  tenue  des  Etats 
a la  fécondé.  Ils  ont  fini  par  en  laiffer  la  déci- 
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fion  au  jugement  de  l’Affemblée  de  leùfs  coït 
citoyens  , & n’ont  pas  pu  cependant  fe  dé- 
fendre de  la  conviéiion  perfonnelle  que  cet 
établiffement  feroit  fujet  à des  inconvéniens 
qui  furpafleroient  fes  avantages. 
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plus  convenable  au  bien  commun  de  touf 
le  royaume,  . ^ 

§•  V, 

L’Assemblée  convaincue  de  la  loyauté 
. des  intentions  de  Sa  Majesté  , de  la  fin- 
cérité  de  fes  promeffes  royales , & du 
patriotifme  du  miniftère  aâuél , n’auroit 
rien  à ajouter  à cette  partie  des  pouvoirs 
de  fes  députés , fi  Tinfiabilité  des  évène- 
. mens  n’obligeoit  pas  la  nation  k affermir 
les  hafes  de  fa  conftitution  contre  les  vicif-» 
fitudes  poffibles  d’un  avenir  moins  heu- 
- reux  pour  elle. 

Cette  prévoyance  néceffaire  eft  le 
feul  motif  qui  la  porte  à recommander 
à fes  députés  2 

. 1°.  De  ne  s'occuper  de  Pofliroi  des  fub-  • 

lîdes  qu  aprèj  que  le  règlement  de  la  conf- 
< titUtion  aura  été.  préalablement  délibéré  ^ 

• accordé  & fanâionné. 


1^.  De  propofer,  lorfqu-’ils  s’occupe- 
ront des  fubfides  , que  tous  les  impôts 
aftuels  foient  aHnuUés  & révoqués,  pour 
être  remplacés  par  des  impôts  nouveaux  , 
ou  du  moins  par  une  concefEon  nouvelle 
de  ceux  ^qu’il  feroit  trouvé  bon  de  coh- 
ferver  ; afin  qu’il  ne  fubfifte  plus  défor- 
mais un  feul  impat  qui  n’ait  fon  origine 
dans  la  conceffion  libre  des  prochains 
Etatsv,  & qui  n’ait  reçu. cette  limitation 
qui  fera  incorporée  à fon  établiffement , 
de  nette  oÜroyè  qiüà  tems  , & pour  la 
durée  feulement  de  I intervalle  à courir  juf- 
quau  retour  des  Etats  dont  l' époque  fera 
fixée  ^ après  laquelle  ils  cejferont  tous  de 
plein,  droit  y fi  Us  Etats  généraux  n^étoient 
pas  rajfemb lés  pour  les  renouvellera 

30.  De  propofer  qu’il  foit  ftatué  & dé- 
claré par  les  Etats  qu’à  l’avenir  la  nation 
ne  reconnoîtra  aucun  impôt  comme  lé- 
galement établi , & ne  fe  réputera  garante 
& prenable  d’aucun;  emprunt , lorfque 
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îl’ayant  point  été  accordés  ni  autorifés  par 
elle  en  Affemblée  d’Etats  généraux,  ils  ne 
feroient  revêtus  que  d’un  fimple  enregiftre^ 
ment  dans  les  Cours  : déclaration  concor-» 
dante  avec  celles  de  la  magiftrature,  qui 
mettra  pour  jamais  la"  nation  & la  magif- 
trature  à labri  de  l’abus  des  enregiftre*^ 
mens  forcés,  des  révolutions  défaftreufes 
dont  les  refus  d’enregiflrer  ont  été  l’occa^ 
fion , & qui  confolidera  la  conftitution 
en  annullant  d’avançe  le  feul  fupplément 
par  lequel  on  pourroit  penfer  à remplacer 
jour  les  Etats  généraux, 

f . V I. 

‘ . ^ 

L’opinion  & le  défir  de  l’Affembiée 
font  que,  la  conftitution  ayant  été  foli- 
dement  fixée  , les  députés  s’occupent 
tinfuite  d’établir  l’aifance , l’prdre  & Té- 
çonornie  dans  les  finances,  de  reconnoître 
exaâement  letendue  des  befoins  réels  dè 
PEtat , celle  de  la  dette  publique , & de 
régler  fur  çes  connoiffançes  les  Sacrifices 
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patriotiques  que  la  dignité  du  trône,  le 
maintien  de  la  foi  publique,  & la  nécef- 
fité  du  fervice  dans  les  divers  départemens 
pourront  impofer  au  î^èle  de  la  nation. 


L’ A s s E M B L É E croit  ne  devoir  preC- 
crire  à fes  députés  aucun  plan  fixe  d’opé- 
rations & de  délibérations  fur  cet  objet 
de  leur  miflion  ; parce  que  leur  conduite 
en  cette  partie  eft  néceffairement  dépen- 
dante des  ouvertures  qui  leur  feront  faites 
de  la  part  du  Gouvernement , & des  lu- 
mières qu'ils  acquerront  par  les  renfei- 
gnements  communiqués  aux  Etats , par 
leur  travail  perfonnel , & par  leurs  con- 
férences avec  les  autres  députés. 

Elxe,  defiroit  cependant  que  la  vé^ 
rification  des  befoins  ^ & de  la  dette  pu- 
blique fût. faite  par  Texamen  détaillé  de 
chaque  efpèce  de  befoin  &:  de  dette  ; 
afin  de  çonnoître  fur  chaque  objet  la 
fource  des  abus,  & d’y  appliquer  le  re- 
mède en  même-tems  que  le  fecours. 


>< 
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Elle  defirbit  que  les  impôts  à 'oc- 
troyer puffent  être  diflingués  en  deux 
claffes  bien  déterminées  par  leur  dénomi- 
nation ; favoir , en  fué/FJes  ordinaires 
afteftés  à l’acquit  des  dépenfes  fixes,  an- 
nuelles, & permanentes  dans  lefquelles 
ferment  comprifes  les  rentes  perpétuelles; 
& enfubventions  extraordinaires  & à tems^ 
afFeâées  à l’extinéfion  des  dettes  rembour- 
fables  à époques  fixes,  & au  paiement 
des  rentes  viagères. 

L Assemblée  defiroit  même  qu’il' 
fut  pofiîble  de  délibérer  dès-à-préfent  le 
tréfor  royal  de  ces  deux  dernières  ef- 
pèces  de  charges;  afin  que  l’impôt  en- 
vers l’Etat  fe  trouvant  réduit  à la  fomme 
conftarée  de  fes  befoins  fixes  & ordi- 
naires, & l’Etat  n’ayant  plus  à pourvoir 
qu  a cette  efpèce  de  dépenfes,  il  s’établît 
a Imitant  même  un  ordre  clair,  fimple 
indeltruftible,  qui  feroit  la  fauve -garde 


/ 
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la  plus  affurée  contre  le  renouvellement 
du  défordre. 

Elle  en  apperçoît  deux  moyens 
qu’elle  autorife  fes  députés  de  propofer 
aux  Etats. 

Le  premier  eft,  à Tégard  des  dettes 
à époques  fixes , que  la  confervation  des 
domaines  devenant  plus  nuifible  qu’avan- 
tageufe  à la  nation , au  moyen  de  l’en- 
gagement qu’elle  contrafte  de  pourvoir 
par  fes  contributions  à tous  les  befoins 
de  rétat,  les  domaines  foient  aliénés, 
à la  feule  exception  des  forêts;  que  les 
deniers  qui  proviendront  des  ventes  foient 
employés  au  rembourfement  des  dettes 
à époques  ; & s’ils  ne  paroilTpient  pas 
devoir  y fuffire , qu’il  fût  pourvu  à l’ex- 
cédent. 

Le  fécond  eft,  à Pégard  des  rentes 
viagères,  quelles  foient  prifes  dès-à-pré* 
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fent  par  les  provinces  à leur  charge , ré« 
parties  entr’elles  à raifon  de  leurs  forces, 
contributives;  & les  contrats  royaux  con- 
vertis en  contrats  lut  les  provinces;  de 
manière  que  chacune  dans  fon  diftrift 
pourroit  fatisfaire  à l’acquittement  de  fa 
quote-part  de  la  manière  qui  lui  paroîtroit 
plus  convenable,  & qu’elle  profiteroit 
des  extinâions  à fur  & mefurev  qu’elles 
arriveroient» 

§.  V I I. 

L’ Assemblée  penfe  que  le  régime 
,du  fubfide  borné  au  taux  des  charges 
ordinaires , du  fubfide  à tems , du  fubfide 
qui  'ne  puiffe  être  -prorogé  ni  augmenté 
que  par  une  Affemblée  d’Etats  généraux , 
oblige  de  prévoir  les  befoins  inopinés 
d’une  guerre  qui  furviendroit  dans  l’in- 
tervalle d’une  tenue  d’Etats  à l’autre.  Elle 
defireroit  encore  qu’il  y fût  pourvu  par 
le  moyen  le  plus  fimple  & le  plu^  èït- 
péditif.  . - ' ’ 
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C E moyen  pourroit  être  de  ftatuef 
que  dans  le  cas  de  guerre , la  maffe  des 
^ impôts  oâroyés  pour  le  fervice  ordinaire 
feroit  augmentée  d’un  ou  deux  fols  pour 
livre,  fous  la  dénomination  de  crue  de 
guerre^  pour  faire  face  tant  aux  intérêts  d’un 
emprunt,  non  à rente  viagères,  mais  à 
époque  fixe  de  rembourfement , qu’à  un 
excédent  annuel  applicable  à l’extinftion 
de  l’emprunt. 

, Exempte^ 

Suppofons  en  impôts  or- 
dinaires , * * . 400,000,000  1* 

Suppofons  pour  les  pre- 
miers fraisd’une  guerre 
imprévue  un  befoin 
de  .....  « 160,000,000  U 

- La  crue  de  guerre' ÿm  fol  pour  livre 
fur  les  400,000,000  livres  d’impôts  ordi- 
naires ^ 


f 


